
 
 

EXTRAIT DE PÉTITION 

(Conforme au Règlement) 
 

 

Je dépose l’extrait d’une pétition adressée à l’Assemblée nationale, signée par 

1 290 pétitionnaires. 

 

 

Désignation : Citoyens et citoyennes du Québec 

 

 

Les faits invoqués sont les suivants : 

 

CONSIDÉRANT QUE plusieurs États américains, dont la Floride, ont adopté récemment de 

nombreuses lois anti-LGBTQ+; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Parti conservateur du Canada a adopté, à l'occasion de son congrès, 

plusieurs résolutions touchant les personnes trans, alors que les personnes trans et non binaires ne 

représentent que 0,33 % de la population canadienne; 

 

CONSIDÉRANT QUE le mouvement 1 Million March 4 Children a tenu des manifestations anti-

LGBTQ+ dans tout le Canada; 

 

CONSIDÉRANT QUE la dysphorie de genre et la non-binarité sont reconnues par la science; 

 

CONSIDÉRANT QUE, selon la charte québécoise des droits et libertés, « toute personne a droit à la 

reconnaissance et à l'exercice, en pleine égalité, des droits et libertés de la personne, sans 

distinction, exclusion ou préférence fondée sur […] l'identité ou l'expression de genre [...] »; 

 

CONSIDÉRANT QU'il est inquiétant de voir des minorités vulnérables devenir les boucs émissaires 

de groupes haineux et être de plus en plus instrumentalisées à des fins politiques. 

 

Et l’intervention réclamée se résume ainsi : 

 

Nous, signataires, demandons que l'Assemblée nationale s'engage à protéger les droits des 

minorités de genre de la manière suivante : 

 

• En maintenant intégralement les droits des personnes trans et non binaires; 

• En respectant les faits, la science et les avis des experts et en rejetant tout préjugé; 

• En ne politisant pas la question des minorités de genre, qui ne doit pas devenir un enjeu 

partisan et encore moins un enjeu électoral; 

• En évitant les débats inutiles qui pourraient déraper ou mener à la surmédiatisation de cas 

isolés et de phénomènes marginaux. 

 

Je certifie que cet extrait est conforme à l’original de la pétition. 

 

 

 

 
____________________________________________________ 

 Manon Massé 

 Députée de Sainte-Marie–Saint-Jacques 

 

25 janvier 2024 
______________________________________________________ 

 Date de signature de l’extrait 


